Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



N° 24549 du role 
Inscrit le 30 juin 2008 



Audience publique du 18 decembre 2008 



Recours forme par 
Monsieur ... 

contre deux decisions du ministre des Affaires etrangeres et de lTmmigration 
en matiere de police des Grangers 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24549 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 juin 2008 par Maitre Nicky Stoffel, avocat a la Cour, inscrite au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ... a Podgorica 
(Montenegro), de nationalite montenegrine, demeurant actuellement a L-...., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 
1’ Immigration du 5 mars 2008 ayant rejete sa demande en obtention du statut de 
tolerance, ainsi que d’une decision confirmative de refus du meme ministre du 2 avril 2008, 
prise sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 26 aout 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Monsieur le delegue du gouvernement 
Guy Schleder en sa plaidoirie. 



En date du 7 avril 2003, Monsieur ... introduisit une demande en reconnaissance du 
statut de refugie au sens de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des 
refugies, approuvee par une loi du 20 mai 1953, et du protocole relatif au statut des refugies, 
fait a New York, le 31 janvier 1967, approuve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971. 
Cette demande fut rejetee par une decision du ministre de la Justice du 16 juillet 2004, 
confirmee, sur recours gracieux, par une decision du ministre des Affaires etrangeres et de 
1’ Immigration, ci-apres denomme le « ministre », du 22 septembre 2004. 

Le recours contentieux introduit par Monsieur ... a l’encontre de ces decisions 
ministerielles fut rejete par jugcmcnt du tribunal administratif du 27 avril 2005 (n° 18772 du 
role), confirme sur appel par un arret de la Cour administrative du 13 octobre 2005 (n° 
19866C du role). 

Par courrier de son mandataire du 2 mai 2006, Monsieur ... formula une demande en 
obtention d’une autorisation de sejour, sinon d’un statut de tolerance. Cette demande fut 
rejetee en ses deux volets par une decision du ministre du 5 mai 2006. 
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Le recours contentieux introduit par Monsieur ... a l’encontre de la decision 
ministerielle precitee du 5 mai 2006 fut rejete par jugement du tribunal administratif du 11 
decembre 2006 (n° 21792 du role), confirme sur appel par un arret de la Cour administrative 
du 13 mars 2007 (n° 224 12C du role). 

Par courrier de son mandataire du 3 decembre 2007, rectifie par un courrier du 12 
decembre 2007, Monsieur ..., estimant ne pas pouvoir retoumer actuellement dans son pays 
d’origine, sollicita un reexamen de sa situation en vue de 1’ octroi d’un statut de tolerance sur 
base de Particle 22 de la loi modifiee du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et a des formes 
complementaires de protection, tout en joignant a sa demande de nouvelles pieces avec leur 
traduction. 

Par decision du 5 mars 2008, le ministre refusa de faire droit a cette demande pour les 
motifs suivants : 

« J'ai I'honneur de me referer d votre courrier du 12 decembre 2007 dans lequel vous 
sollicitez le statut de tolerance pour votre mandant Monsieur .... 

II y a tout d’abord lieu de constater qu ’une premiere demande en obtention d’un statut 
de tolerance a ete refusee par decision ministerielle du 5 mai 2006, confirmee par arret de la 
Cour Administrative du 13 mars 2007. 

Malgre les nouvelles pieces apportees dans votre courrier, je suis toutefois au regret 
de vous informer que je ne suis pas en mesure de re server une suite favorable a votre 
demande etant donne qu'il n'existe toujours pas de preuves que V execution materielle de 
Veloignement de votre mandant serait impossible en raison de circonstances de fait 
conformement a Varticle 22 de la loi du 5 mai 2006 relative au droit d'asile et a des formes 
complementaires de protection. En effet, ces pieces ne changent rien a la situation de votre 
mandant. 

La presente decision est susceptible d'un recours en cumulation devant le Tribunal 
administratif. Ce recours doit etre introduit par requete signee d'un avocat a la Cour dans un 
delai de trois mois a partirde la notification de la presente. (...) » 

Suite a un recours gracieux introduit en date du 16 mars 2008 par le mandataire de 
Monsieur ..., le ministre prit une decision confirmative de refus en date du 2 avril 2008. 

Par requete deposee le 30 juin 2008 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ... a 
fait introduire un recours contentieux tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation des predites decisions ministerielles des 5 mars et 2 avril 2008. 

Aucun recours au fond n’est prevu en la matiere du statut de tolerance tel que prevu 
par Particle 22 de la loi precitee du 5 mai 2006, de sorte que le tribunal n’est pas competent 
pour connaitre du recours principal en reformation. 

Le recours subsidiaire en annulation, par ailleurs introduit dans les formes et delai de 
la loi a l’encontre des decisions ministerielles deferees, est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose qu’il aurait ete fonctionnaire au 
ministere de l’lnterieur montenegrin et plus particulierement membre des services de 
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renseignements. II aurait ete charge depuis 1995 de dechiffrer et de coder les messages secrets 
rediges ou receptionnes par de hautes personnalites parmi lesquelles auraient figure des 
ministres. En janvier 2001, son superieur hierarchique lui aurait propose un poste au service 
de surveillance du « Centru SDB Podgorica », un service « ultra-secret », dont la mission 
consisterait en la surveillance de personnes pouvant constituer une menace pour le regime en 
place. Ayant refuse ce poste, il aurait ete mis en conge force et ses collegues auraient refuse 
de lui parler. Cette situation aurait cause un stress ayant necessite un traitement medical. II 
aurait en outre ete surveille et son telephone aurait ete sur ecoute. Le 25 fevrier 2002, le 
ministre de l’lnterieur lui aurait ordonne d’integrer le service de surveillance des 
telecommunications, des medias et des elections, ayant pour mission d’ecouter les 
conversations de personnalites montenegrines et etrangeres. Cette activite totalement illegale 
l’aurait amene a s’opposer au regime en place. En decembre 2002, ses superieurs 
hierarchiques lui auraient formellement donne l’ordre de voter pour le representant du DPS. 
Devant son refus, il aurait ete demis de ses fonctions et fait l’objet d’enormes pressions et 
menaces. 

En droit, le demandeur fait valoir que son refus de se soumettre aux « exigences de 
serx’ice » ayant entraine son affectation dans un service procedant a des operations illegales et 
l’exigence de voter pour le parti au pouvoir l’auraient expose a des pressions et sanctions 
administratives inadmissibles pour lui et 1’ auraient finalement amene a quitter son pays 
d’origine. Il precise qu’il ne pourrait pas retoumer dans son pays d’origine en raison de sa 
resistance face a une usurpation d’un service de renseignement au profit d’un parti au pouvoir 
et en raison de sa connaissance de secrets d’Etat menagant la stabilite du regime politique 
mettant sa vie et celle de sa famille en danger. En outre, son depart du Montenegro sans 
autorisation prealable equivaudrait a une desertion impliquant de lourdes sanctions. Il conclut 
qu’il risquerait, en cas retour dans son pays d’origine, de subir des sanctions administratives 
et d’etre condamne a des peines de prison disproportionnees de 30 ans pour agissements 
contre la securite d’Etat et la violation de secrets d’Etat, voire de subir de mauvais traitements 
et des tortures. Il risquerait meme d’etre elimine en cas de retour au Montenegro au vu du 
regime actuellement en place et de la situation politique instable. Sur base de l’ensemble de 
ces faits, il estime partant qu’il existerait des circonstances de fait empechant son eloignement 
vers le Montenegro. 

Le representant etatique soutient que le ministre aurait fait une saine appreciation de la 
situation du demandeur et que son recours laisserait d’etre fonde. 

En vertu de l'article 22 de la loi modifiee du 5 mai 2006, precitee, l'etranger qui s'est 
vu refuser le statut de refugie - et qui, par application des articles 19 et 20 de la meme loi, est 
oblige de quitter le territoire - peut etre tolere provisoirement sur le territoire si l'execution 
materielle de l'eloignement s'avere impossible en raison de circonstances de fait jusqu'au 
moment ou ces circonstances de fait auront cesse. 

Il s'agit d'une faculte du ministre que celui-ci peut exercer si l'execution de la mesure 
d'eloignement, qui est de droit en cas de refus du statut de refugie, est materiellement 
impossible. 

Il s’ensuit que les circonstances de fait a la base d’une demande de protection 
intemationale refusee ne sauraient justifier comme telles la presence toleree de l’etranger sur 
le territoire luxembourgeois, alors que c’est precisement le refus du statut de refugie qui 
emporte l’eloignement du territoire selon l’article 22. 
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Force est de constater qu’en l’espece, le demandeur entend se prevaloir 
essentiellement des memes faits que ceux soumis au ministre competent dans le cadre de 
l’examen de sa demande de reconnaissance d’un statut de refugie dont il a ete definitivement 
deboute par un arret de la Cour administrative du 13 octobre 2005. 

II echet egalement de relever que ces memes faits ont ete soumis par le demandeur a 
l’appui de sa precedente demande en obtention d’un statut de tolerance, introduite le 2 mai 

2006, et dont il a ete definitivement deboute par un arret de la Cour administrative du 13 mars 

2007. 



Outre le fait que le caractere non fonde de sa demande de protection internationale 
revet 1’ autorite de chose jugee et que le tribunal ne saurait se departir des conclusions 
retenues, force est de constater que le demandeur n’a pas fait etat d’un quelconque obstacle 
qui rendrait impossible l’execution materielle de son eloignement du territoire. En effet, les 
craintes du demandeur de faire l’objet de persecutions ou d’atteintes graves en cas de retour 
au Montenegro, motifs definitivement ecartes dans le cadre de la procedure contentieuse 
relative au refus de lui reconnaitre le statut de refugie, ainsi que les arguments ayant trait a la 
situation politique et securitaire au Montenegro, ne sauraient constituer un element de nature a 
etablir que son retour dans son pays d’origine se heurterait a une impossibilite d’execution 
materielle justifiant 1’ octroi du statut de tolerance dans son chef. 

Il se degage partant de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours 
forme par le demandeur est a rejeter comme n’etant pas fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation ; 

regoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le dit non justifie, partant en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 



Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 18 decembre 2008 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Claude Legille. 



Legille 



Schockweiler 
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